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Franchement, on est dans quel pays ? Même des
détenus, notamment des dealers, déclenchent une
mutinerie pour réclamer le droit au "tabac
Congo". Il faut le faire...
Cela vient de se passer à la prison de Yené à Fran-
ceville. C'est vrai que tout homme a des droits
même s'il est privé de sa liberté parce qu'il aurait
enfreint certaines règles de la société. Mais tout
de même pas le droit de violer la loi ? Ce n'est
d'ailleurs pas la première fois que nos prisonniers
s'illustrent de si mauvaise manière. Les mutine-
ries, on en a enregistrées plusieurs dans nos mai-
sons d'arrêt. Les raisons sont diverses. Il y en a qui
sont fondées, par exemple les pensionnaires en dé-
tention préventive depuis kala-kala qui revendi-
quent le droit à être jugés pour être
définitivement fixés sur leur sort, ou le droit aux
soins de santé. Normal, après tout, ce sont des
êtres humains...égarés.
Mais lorsque des marginalisés de la société exi-
gent de leurs geôliers qu'on leur fassent parvenir
du cannabis en prison ou le droit à quelques inti-
mités avec leurs conjoints, alors là, on se pose la
question de savoir sur quel planète sommes-nous ?
C'est exactement comme si un voleur interpellé
par des gens d'armes exige de ces derniers qu'il
n'aimerait pas qu'on lui fasse traverser le marché.
Alors là, il ne manque pas d'air. Dans quelle
grande démocratie le permet-on ? On n'a pas sou-
venance que de telles dispositions existent même
là-bas.
Oui, garantie et protection des libertés. Mais, pas
celles qui sont susceptibles de fragiliser les fonde-
ments de notre Nation quoi... 

FORÊTS  :  S U R  L E  CH EM I N  D E  LA  C E RT I F ICAT IONLes acteurs de la filière sontréunis depuis hier dans lecadre d'un atelier sur la géné-ralisation de la certification fo-restière. En toile de fond, ladécision du président AliBongo Ondimba de fixer 2022comme date butoir pour certi-fier  « FSC » toutes les conces-sions du Gabon.

B I E NTÔT  LA  F I N  DU  PORTAB LE  À  L ' ÉCOLE  ?Poursuivant sa série de visitesà travers les établissementsscolaires de Libreville, le mi-nistre d'Etat Francis NkeaNdzigue a annoncé mercrediun projet de loi visant à l'in-terdiction en leur sein de l'ac-cès et de l'utilisation destéléphones portables.
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"Fake news" : une loi à l'étude

Des détenus de la prison de Yene, à Franceville, se sont mutinés mercredi après-midi,
certains tentant ensuite de se faire la belle, avant que la situation ne soit sous contrôle.
Une histoire de cannabis qui n'a pu être introduit dans l'enceinte du pénitencier serait
à l'origine de cette révolte, la seconde en six mois. Les mutins tenaient alors à protes-
ter contre leurs conditions de détention.

L E  NAT IONAL - FOOT  ATTE NDRA  DÉCEMBR ELes dirigeants de la Linafp etceux des clubs ont dû se ré-soudre hier à un nouveau re-port du National-Foot 1 et 2,faute de provisions suffi-santes. Un contretemps quipénalise grandement les deuxclubs engagés dès la semaineprochaine dans les coupes africaines.
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ENCORE UNE MUTINER I E !
A la prison de Yene, à Franceville
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LUTTE  ANT I S I DA :  R E STE R  MOB I L I SÉSBien que le nombre de nouvelles infections ait reflué cesdernières années, la prévention doit être intensifiée et lagouvernance renforcée. C'est le message livré au siège del'Onusida hier, lors d'un atelier de mobilisation et d'infor-mation des médias sur la situation de l'épidémie au Gabon.
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FA I T  D IVE R S
EN  PR I SON  POU R  V IO L  S U R  M I N E U R EUn homme de 22 ans vient d'être écroué à la prison centralede Lambaréné. Il aurait, dans la nuit du 17 au 18 novembre,abusé d'une fillette de... 2 ans. Des faits qu'il aurait recon-nus aussi bien en enquête préliminaire que lors de l'audi-tion chez le procureur de la République. Page 10
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